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Ce métier qui n'en est pas un
Faut-il rémunérer le travail domestique On

pouvait croire la question passée de mode. Non
pas que les femmes travaillent aujourd'hui
beaucoup moins qu'autrefois dans leur ménage :

ménagères à plein temps ou salariées, elles
continuent à assumer la plus grosse part, voire
l'intégralité de la gestion familiale. Mais on
les imaginait désormais réticentes à
revendiquer la légitimation sociale, et donc la
perpétuation, d'un statut — celui de la femme
au foyer — fondé sur la division sexuelle du
travail.

Pourtant, lors du débat sur l'avenir du féminisme organisé à Genève
à l'occasion de la Journée internationale des femmes, le salaire
ménager a tenu la vedette. Il n'y avait pas d'unanimité dans la salle,
mais on sentait chez la plupart des femmes présentes la colère d'avoir
été flouées par les grands projets égalitaires des deux dernières
décennies. Le partage des tâches reste un mythe dans la plupart des
familles, et constitue de toute façon une notion vide de sens pour les
mères, en nombre croissant, qui élèvent seules leurs enfants ; l'accès
des femmes mariées au monde du travail se fait généralement (quand
il se fait) dans des conditions telles (« retravail » à 40 ans, temps
partiel) que leurs responsabilités familiales s'en trouvent à peine
égratignées ; de plus, les nouvelles exigences dictées par l'écologie
augmentent objectivement le volume du travail domestique, que seuls
des ignares indécrottables peuvent persister à considérer comme un
résidu négligeable du progrès technologique (cf. notre dossier en p. 7
à 12).

Alors, faut-il en revenir à l'idée de payer en argent ce métier qui
n'en est pas un Car il faut le dire clairement : le travail domestique
est bel et bien un travail, lourd, astreignant, complexe, un vrai travail
de chef d'entreprise, comme disait une des participantes au débat ;
mais ce n'est pas un métier que l'on choisirait d'exercer à vingt ans
comme on choisit d'être infirmière ou dessinatrice. Ce n'est pas un
métier, non seulement parce qu'il n'exige pas de diplôme, qu'il ne
dépend d'aucun employeur et n'est réglementé par aucun horaire, mais
surtout parce qu'il s'effectue intégralement dans la sphère privée de
la personne qui l'exerce.

La question est donc celle de savoir si, par esprit de justice, il faut
introduire dans la sphère privée une reconnaissance marchande des
prestations que les femmes y fournissent. Pour des raisons évidentes
de réalisme économique, aucun-e politicien-ne ne s'est hasardé-e à

proposer une rémunération effective des ménagères, fût-ce au tarif des
employées de ménage. Mais l'idée fait son chemin, par exemple en ce
qui concerne la révision de l'AVS, où l'on propose d'introduire une
prise en compte financière, au niveau de la rente, des tâches
éducatives.

Dans la situation actuelle, où ce qu'on appelle au sens large le
travail de reproduction (par opposition au travail de production) est
encore presque exclusivement le fait des femmes, il faudrait être bien
hypocrite pour protester, au nom des valeurs non marchandes, contre
la reconnaissance financière de services sans lesquels l'économie tout
entière s'écroulerait. Mais à long terme, on peut quand même rêver à
une société où un véritable partage des responsabilités entre les sexes
pourrait restituer à la sphère privée sa dimension de gratuité.
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